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1. Evaluer les coûts de la corruption pour les pauvres 
Les plus pauvres supportent le poids politique, financier, social et culturel de la 
corruption dans le secteur de l’eau, que ce soit au niveau de la distribution d’eau 
potable, de l’assainissement, de l’agriculture ou de la production d’énergie. La 
corruption contribue à la pollution de l’eau potable, modifie les cours d’eau et les 
zones inondables, réduit les récoltes et entraîne la construction d’infrastructures 
inadéquates. Ces problèmes accentuent encore la précarité dans laquelle vivent 
les plus démunis. 
Les vulnérabilités existantes, générées par le sexe, l’âge, l’appartenance 
ethnique ou à tous ces facteurs à la fois, sont renforcées et aggravées lorsque le 
contrôle des ressources en eau est corrompu. Lorsque la corruption infeste les 
projets hydroélectriques, les pauvres perdent plutôt que gagnent quelque chose 
des améliorations prévues dans les services d’irrigation, de production d’énergie 
et de développement. Les mécanismes sont rarement en place pour empêcher 
les fonctionnaires publics et les responsables de projets de détourner les fonds 
prévus pour dédommager les plus démunis qui ont été déplacés par la 
contruction d’un barrage. L’exemple du barrage des Trois-Gorges en Chine, où 
des cas de corruption ont été rapportés dans le versement des US $26 milliards 
(16,5 milliards d’euros) prévus pour la réinstallation des personnes déplacées, 
démontrent la gravité du problème. Dans la seule province de Hubei, on estime à 
US $36,4 millions (23 millions d’euros) le montant des fonds détournés des 
bénéficiaires sur une période de deux ans, ce qui a déclenché des mouvements 
de protestation de la part des résidents à qui ces fonds étaient destinés.1 
Même les projets d’irrigation qui visent à améliorer la sécurité alimentaire et 
réduire la pauvreté peuvent accroître la marginalisation de certaines catégories 
de population. Par exemple, les stratégies de gestion participative peuvent 
échouer lorsque les voix de certains, en particulier celles des femmes, ne sont 
pas également prises en compte dans les décisions relatives à l’usage de l’eau. 
D’autres problèmes surviennent lorsque la corruption pénètre dans le processus 
politique. Les pauvres et les agriculteurs qui dépendent de cultures vivrières sont 
les derniers servis en eau et en subventions publiques dont ils ont besoin. Au 
Mexique, les faits démontrent que les exploitants agricoles qui font partie des 
20% plus grands producteurs nationaux reçoivent 70% des subventions 
gouvernementales affectées à l’irrigation. De l’Asie aux Amériques, des cas 
similaires d’accaparation des ressources en eau par les grands propriétaires 
terriens ont entraîné une chute dangereuse du niveau des réserves d’eau 
souterraine et l’appauvrissement des petits fermiers. 
Le poids de la corruption dans les ressources du secteur n’est pas non plus 
réparti également et les pauvres en paient le plus lourd tribut. Dans les pays en 
voie de développement, on estime que la corruption augmente de 30 à 45% le 
coût du raccordement d’un foyer au réseau d’adduction d’eau. La corruption peut 
mener à l’élaboration de politiques et la mise en oeuvre de projets qui privilégient 
les classes moyennes et supérieures tandis que les pauvres doivent assumer 
des coûts élevés et un accès insuffisant au réseau d’eau. Ces prix élevés 
combinés à des mesures politiques biaisées ont accru de plus de US $48 
milliards (30,4 milliards d’euros) le coût de la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD) en matière d’eau et d’assainissement, 
qui constituent pourtant des éléments indispensables pour résoudre la crise du 
secteur de l’eau. 
Lorsque des acteurs privés interviennent pour tenter de remédier aux lacunes 
des services d’eau, le défi que représente la promotion de solutions pro-pauvres 
prend une nouvelle dimension. Les opérateurs privés sont certes capables 
d’injecter des capitaux, de la technologie et leur capacité organisationnelle dont 
le secteur a tant besoin mais d’un autre côté ils ne sont pas invulnérables aux 
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risques de corruption. Les abus peuvent survenir dans l’attribution et la 
supervision des contrats. Si les prix ainsi que les investissements ne sont pas 
accompagnés de mesures claires en faveur des pauvres, les préjudices et les 
problèmes persisteront alors même que les opérateurs privés gèrent le secteur.  
Le coût de raccordement au réseau officiel d’eau peut demeurer prohibitif pour 
les familles démunies. Par exemple,on estime que le prix de raccordement au 
réseau privé à Manille, aux Philippines, équivaut à près de trois mois de salaire 
pour les plus pauvres qui représentent 20% de la population du pays et plus que 
ce que les foyers paient en moyenne à Londres, New York ou Rome. En Bolivie, 
au Honduras et au Nicaragua, les Nations Unies prévoient que plus de la moitié 
de la population ne pourra pas s’offrir un raccordement au réseau d’eau, tandis 
qu’en Afrique sub-saharienne, on s’alarme de ce que 70% des ménages devront 
se passer d’eau si les principes commerciaux liés au recouvrement des coûts 
sont appliqués sans mesure transitoire.2  
Lorsqu’ils manquent d’accès à l’eau potable, les pauvres de nombreux pays en 
voie de développement se tournent souvent vers des fournisseurs informels pour 
satisfaire leurs besoins en cette ressource vitale. Du Brésil au Sri Lanka, ces 
opérateurs fonctionnent comme un pont qui offre aux plus démunis un accès 
indispensable à l’eau et compense souvent les déficiences d’un service 
corrompu. Cependant, ces fournisseurs informels opèrent en général dans une 
zone juridique floue et peuvent indirectement exacerber les problèmes 
d’extorsion et de pots-de-vin (dont les coûts sont alors supportés par les 
pauvres). Ainsi, en Equateur et au Bangladesh, on a vu apparaître des mafias de 
l’eau qui réduisent la compétition et l’extension du réseau, enfermant un peu plus 
les pauvres dans des réseaux de corruption. 

2. Réponses 
Les promesses mondiales faites dans le cadre des OMD ne pourront pas être 
réalisées sans des changements profonds dans la manière de prévenir et 
sanctionner la corruption dans le secteur de l’eau.  Les recommandations 
politiques suivantes visent à aborder ces questions en veillant à ce que les 
efforts anti-corruption constituent une partie intégrale de la planification du 
développement. 

Pour réduire les coûts de la corruption pour les pauvres dans le secteur de l’eau, 
TI demande la mise en place de mesures: 

Préventives 

 Les initiatives doivent être lancées pour identifier et faire cesser la 
corruption dans le secteur de l’eau avant même qu’elle ne commence. 
Cela implique de réexaminer la façon dont les projets sont conçus, 
d’établir des mécanismes de contrôle et de suivi et de créer des systèmes 
de récompenses et de mesures incitatives. Dans le cas des projets 
hydroélectriques, cela peut exiger de déléguer les responsabilités en 
matière de réinstallation des personnes déplacées et de financement des 
populations affectées. 

Pro-pauvres 

 Les efforts tant privés que publics doivent privilégier les types de services 
qui correspondent le mieux aux besoins des plus démunis, comme des 
bouches d’eau publiques ou des puits ruraux. Dans le cas contraire, les 
mesures peuvent aller à l’encontre des besoins des plus démunis et nuire 
à leurs moyens de subsistance. Ainsi, sévir contre des distributeurs d’eau 
informels dans des communautés de squatters en zone urbaine peut 
empêcher les pauvres d’avoir accès à l’eau ou les forcer à payer le prix 
fort pour l’obtenir. Plusieurs pays explorent des possibilités de légaliser 
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les opérations des distributeurs informels par une reconnaissance et une 
réglementation souple. Cette approche mérite d’être envisagée plus 
largement par les décideurs politiques d’autres pays.   

Inclusives 

 La participation des groupes marginalisés dans les processus budgétaires 
et l’élaboration des politiques du secteur de l’eau peut être un moyen 
d’intégrer leurs préoccupations aux objectifs stratégiques du secteur. 
L’implication des populations locales dans le choix des sites pour le 
forage de puits ruraux et la gestion des systèmes d’irrigation permet de 
garantir que les petits exploitants agricoles ne soient pas les derniers 
servis en eau pour leur consommation et à leurs récoltes. La participation 
de la société civile dans les activités d’audit, l’évaluation de la pollution 
des eaux, le suivi et le contrôle des performances des services publics 
permet de créer des garde-fous supplémentaires.  

 Les mesures visant à promouvoir la participation devraient être 
complétées par des efforts de renforcement des capacités qui permettent 
aux démunis et aux autres groupes marginalisés de s’engager 
efficacement et de faire entendre leurs revendications. 

Informatives 

 L’accès à l’information constitue une étape essentielle et un outil de 
prévention pour combattre la corruption dans le secteur de l’eau. Les 
réponses aux appels d’offres devraient être lues à voix haute à l’occasion 
de réunions publiques avec les populations locales. Les projets en cours 
de conception devraient être affichés dans des lieux publics. Les 
documents des bailleurs de fonds ainsi que  les indicateurs de qualité de 
l’eau devraient être téléchargés sur des sites Web. Les informations et 
documents devraient être rédigés dans un langage simple et accessible, 
du contrat de service jusqu’aux rapports d’audit.  

 Même lorsqu’il s’agit de projets très techniques ou qui requièrent une 
expertise spécialisée, comme pour la construction de barrages 
hydroélectriques, les citoyens devraient avoir la possibilité de solliciter des 
informations et des explications de base sur, par exemple, le cahier des 
charges, les experts nommés, les entrepreneurs choisis et le niveau de 
fixation des prix.  
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